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•Alimentation
Retrait massif de laits
infantiles LactalisLe gouvernement françaisa annoncé dimanche unretrait massif de laits in-fantiles fabriqués par legroupe Lactalis, destinésà la France et à des mar-chés étrangers, en raisond'un risque de contamina-tion par des salmonelles.Alors que le leader mon-dial des produits laitiersavait déjà rappelé douzeréférences de laits infan-tiles fabriqués dans sonusine de Craon (ouest dela France) le 2 décembre,le ministère français del'Economie et des Fi-nances a publié dimancheune liste de plus de 600lots qui sont rappelés, in-terdits à la consommationet à l'exportation.Les salmonelloses sontdes intoxications alimen-taires allant de la gastro-entérite bénigne à desinfections plus graves.Elles sont potentiellementplus dangereuses pour lesjeunes enfants, les per-sonnes âgées ou cellesdont le système immuni-taire est affaibli.
•Santé publique
Pénurie de vaccins
contre la tuberculoseLe président camerounaisPaul Biya a ordonné le dé-caissement d'un milliardde francs CFA pour faireface à une rupture destock du vaccin BCG des-tiné à la prévention de latuberculose chez lesnourrissons, a apprisl'AFP, hier, de source offi-cielle. Le vaccin BCG esten rupture de stock dansde nombreux hôpitaux dupays depuis des semaines,sans qu'une date précisedu début de pénuriepuisse être établie.  "Sur
instructions (du) président
de la République, une
somme d'un milliard de
francs a été débloquée
pour l'approvisionnement
en vaccins traditionnels et
prioritairement le vaccin
BCG en rupture", a écritAndré Mama Fouda, mi-nistre de la Santé, dans uncommuniqué à l'intentiondes populations.
•Hommage
Une plaque en mémoire
de Soljenitsyne Les autorités russes ontinauguré, hier, à Moscou,une plaque en mémoirede l'écrivain AlexandreSoljenitsyne, qui a révéléau monde entier l'universinhumain des camps detravail soviétiques et dontle centième anniversairede la naissance sera célé-bré en 2018. La plaque aété dévoilée sur un im-meuble du centre-ville dela capitale russe dans le-quel a résidé l'écrivain,prix Nobel de littérature,en présence de responsa-bles du gouvernementrusse, a rapporté l'agencede presse publique RiaNovosti.
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L'ATELIER pour la valida-tion des outils de Gestiondes ressources humaines(GRH) de l'Etat, organisépar le ministère de la Fonc-tion publique, de la Moder-nisation du service public,chargé de la Réforme del'Etat, en partenariat avecla Banque mondiale, les 7et 8 décembre 2017 à Li-breville, a pris fin vendredipar un panel de recom-mandations adressées àl'ensemble des administra-tions sectorielles. La céré-monie y relative a étéprésidée par le ministre detutelle, Jean-Marie Ogan-daga. Au terme des deux jours detravaux, les participants

ont recommandé, entre au-tres, la mise en place effec-tive des comitéstechniques ministériels, lastructuration de la gouver-nance du projet par la for-malisation d'un cadrejuridique, le renforcementdes compétences deséquipes-projets par l’assis-tance et l'accompagnementd'une expertise avérée.Mais surtout l'appropria-

tion du projet par les admi-nistrations sectorielles. LaGestion prévisionnelle desemplois, des effectifs et descompétences (GPEEC)étant éventuellement«l'outil» de la stratégie desressources humaines dansl'administration gabonaisepour que celle-ci atteignevéritablement les objectifsde performance, de pro-ductivité, d’efficacité et

d’efficience que les hautesautorités du pays appellentde leurs vœux.Aussi, au nombre des outilsd'évaluation de la perfor-mance du salarié de l’État,les panélistes ont-ils insistésur le lien entre l'évalua-tion et l'environnement dutravail, les éléments de lafiche de poste et la grille deréférence de l'évaluation.Pour rappel, l'atelier de va-lidation des outils de ges-tion des ressourceshumaines de l’État avaitpour objet de présenteraux équipes-projets secto-rielles lesdits outils, et en-tamer une démarcheconcertée avec l'ensembledes administrations secto-rielles, en vue de présenterla méthodologie de collectedes données nécessaires àla validation des outils de

GRH et l'évaluation desperformances des agentspublics. Ledit atelier s'ins-crivant dans « le processus
des mutations initiées par le
département ministériel et
qui visent à faire passer la
gestion du personnel de
l’État, de la seule gestion
statutaire à une gestion
plus dynamique et mieux
articulée aux programmes
par objectifs», ainsi que l'asouligné Jean-Marie Ogan-daga. Précisant, par ail-leurs, que l'agent étant aucœur de la mise en place dece processus, la gestion desressources humainesconstitue donc un chantierprioritaire du ministèredont il a la charge, avecpour ambition « de parve-
nir à une rationalisation
des effectifs (...) et à l'amé-
lioration du service public.» 

Les administrations sectorielles invitées à s’approprier le projet
Fin de l'atelier de validation des outils de gestion des ressources humaines de l'Etat
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Libreville/Gabon

Le ministre en charge de la Fonction publique, Jean-
Marie Ogandaga (2e à d) à la clôture des travaux.
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l’union. Madame le directeur général,
pourquoi avoir initié une opération de re-
censement physique et de paiement par
chèque nominatif pour tous les retraités de
la Caisse nationale de sécurité sociale
(CNSS), alors que ceux-ci étaient déjà domi-
ciliés dans différentes banques de la place ?
Nicole Assélé : J’aimerais tout d’abord souli-gner que cette opération répond aux disposi-tions légales et réglementaires contenues,notamment, dans le décret d’application duCode de sécurité sociale, dans son Article 151qui dispose que : "le bénéficiaire d’une pension
est tenue de faire parvenir chaque année à la
Caisse un certificat de vie ou document équiva-
lent établi par l’autorité administrative locale
compétente". Il s’agit donc d’une opération deroutine qui intervient régulièrement, générale-ment en pareille période de l’année ; et qui per-met à la CNSS de s’assurer de la preuve de vie etqu’elle paie la bonne prestation au réel bénéfi-ciaire. La CNSS n’étant pas présente dans le ré-seau bancaire sur l’ensemble du territoire etmême à l’étranger, nous avons donc estimé né-cessaire de procéder, cette fois-ci, au recense-ment des pensionnés qui, à cette période,déposent leurs certificats de vie à nos agences.Les nouvelles technologies aidant, nous avonscommencé progressivement cette année à uti-liser les données d’enrôlement biométriques.Ceci dit, dès le mois prochain, les choses re-viendront à la normale, c’est-à-dire que les re-traités seront de nouveau payés dans leursbanques respectives.
Quel bilan dressez-vous à mi-parcours de
cette opération qui fait tout de même grin-
cer des dents ?- Je venais de vous dire que cette opération vi-sait à s’assurer de la preuve de vie des alloca-taires, et que la CNSS payait effectivement labonne prestation au réel bénéficiaire. Or, del’enveloppe globale émise chaque mois par laCNSS pour environ 25 000 retraités déclarés,nous n’avons aucun retour de nos partenairesbancaires sur l’effectivité des paiements. Cetteopération devrait donc nous permettre, àterme, d’assainir le fichier des pensions. Nousne saurions donc, alors que l’opération est en-core en cours, vous en donner la pleine mesure.

Nous vous indiquons tout au plus qu’à ce stade,des incohérences sont relevées. Notamment lesfausses identités, doubles emplois, faux bénéfi-ciaires, etc. Nous reviendrons en temps oppor-tun, avec une appréciation exhaustive sur lesrésultats de cette opération.
Quelles seraient donc les mesures correc-
tives à la suite de tous ces constats et dys-
fonctionnements ?- Il s’agira déjà, pour la CNSS, au terme de l’opé-ration en cours, de disposer d’un fichier assainiet donc fiable. Nous procéderons au renforce-ment des contrôles documentaires (actes ad-ministratifs et état-civil), à l’application strictede la législation et la réglementation en vigueuret l’intensification de la campagne de luttecontre la fraude, interne et externe, que nousavons initiée dès notre prise de fonction. Nousen appelons au sens de responsabilité de tousles usagers, à la coopération des autres admi-nistrations compétentes chargées de délivrerles actes administratifs et au sens de probitémorale de nos collaborateurs. Nous veilleronsdésormais à ce que la loi sanctionnant toutesformes de fraudes soit rigoureusement appli-quée.

Êtes-vous certaine que les auteurs des actes
illicites que vous décriez ne bénéficient pas
de complicités à l’intérieur même de la
CNSS ?- La réponse à votre question coule de source,dans la mesure où nous avons, nous-mêmes,déjà initié une campagne de lutte contre lesfraudes en interne. Nous sommes conscientsque des efforts dans ce sens doivent égalementêtre entrepris à l’intérieur même de l’institu-tion, pour dissuader tous les contrevenants.Nous avons, en effet, identifié et commencé àdémanteler des réseaux de fraudes avec destentacules au niveau de notre système d’infor-mation et les départements-métiers. Tout ceci,avec des complicités à l’extérieur, je précise. Car,il ne peut avoir des corrompus sans corrup-teurs, nous en sommes conscients. Nous nousattelons à séparer le bon grain de l’ivraie. Nousattirons, encore une fois, l’attention de l’en-semble de nos collaborateurs sur ces pratiquesdélictueuses, qui ternissent l’image de l’institu-tion et obèrent considérablement sa trésorerie.
Il reste, malgré tout, que beaucoup de pen-
sionnés se plaignent des conditions d’ac-
cueil et le traitement qui leur sont réservés,
sur le site de Libreville notamment. Ils par-
lent d’impréparation et d’improvisation
dans l’organisation de l’opération en cours.
Qu'en dites-vous ?- C’est peut-être vrai qu’il y a eu quelques man-quements au lancement de l’opération. Mais, jene parlerais pas d’impréparation et d’improvi-sation, comme certains le prétendent. Cetteopération est organisée chaque année et celle-ci ne déroge pas à la règle. Simplement que tousles pensionnés voulant percevoir leur paiementle premier jour, ont afflué à nos guichets enmasse, et c’est ce qui a créé cet engorgementque vous avez dû constater. Alors même qu’ilavait été annoncé, y compris par voie de presse,que l’opération s’étendrait sur 15 jours, du 5 au20 décembre courant. Pour revenir aux man-quements que vous évoquez, nous avons im-médiatement instruit nos services pour yapporter des mesures correctives. A la suitedesdites instructions, nous ne sommes pas peufières de la qualité de l’accueil et du traitementqui sont faits aujourd’hui à nos usagers. Vouspouvez le vérifier. Ceci dit, je m’en voudrais dene pas présenter mes excuses à ces usagerspour les désagréments causés par ce retard àl’allumage.

Nicole Assélé : ‘’ A ce stade, nous avons déjà
décelé des incohérences ’’

Opération en cours de recensement physique des bénéficiaires de
pensions et rentes de la CNSS

Propos recueillis par Issa IBRAHIM
Libreville/Gabon

Le directeur général de la CNSS, Nicole
Assélé : "A terme, l'opération devrait per-
mettre d'assainir le fichier des pensions".
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